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Une page de statistiques a été rendue disponible par Google pour classer les états en fonction des demandes de retraits de données ou en fonction des demandes d'espionnage des utilisateurs.

Le classement porte sur la période du premier juillet 2009 au 31 décembre 2009.



La FAQ du site précise un peu les choses. Les deux classements portent donc sur:

- Les "removal requests" (demandes de retrait de contenu venant d'un résultat de recherche de Google ou venant d'un autre produit Google, par exemple Youtube).

- Les "data requests" (demandes d'informations confidentielles sur un compte utilisateur Google).



Le classement doit être pris avec un peu de recul car une demande étatique peut porter sur un seul retrait de données ou sur un seul utilisateur ou bien sur plusieurs simultanément. D'autre part l'état en question peut aussi bloquer les données de son côté sans en faire part à Google (qui déclare travailler sur un outil montrant les blocages de services Google par les gouvernements).

Google précise dans la FAQ que les demandes de retrait de videos de Youtube du fait d'une violation de copyright ne sont pas incluses dans ces statistiques. Ce qui est compté ici ce sont les demandes de retraits dans les domaines comme la diffamation, les discours haineux ou racistes, les usurpations d'identité, etc.

Pour les demandes d'information sur des utilisateurs Google intervient principalement dans le cadre des enquêtes criminelles.



Alors sans plus attendre le classement !



Retrait de contenu:



- Brésil = 291 demandes

- Allemagne = 188 demandes

- Inde = 142 demandes

- USA =	123 demandes

- Corée du sud = 64 demandes

.

.

- France (dix-neuvième position) = Moins de 10 demandes



Information sur les utilisateurs:



- Brésil = 3663 demandes

- USA =	3580 demandes

- Royaume-Uni =	1166 demandes

- Inde = 1061 demandes

- France = 846 demandes



Une page de synthèse explique quelques points du classement.

On y apprend que la position du Brésil et de l'Inde s'explique par l'énorme popularité locale du réseau social Orkut géré par Google. La majorité des demandes porte sur des affaires de diffamations ou d'usurpations d'identité sur ce réseau.

La Chine n'est pas classée car le gouvernement chinois considère ses demandes de censure comme un secret d'état et Google n'est pas autorisé à en révéler le nombre.

Enfin ces statistiques portent uniquement sur les demandes et ne disent rien du taux d'exécution de ces demandes par Google. Selon la page de synthèse ce taux est difficile à estimer (exécution partielle ou pas, demandes portant sur plusieurs sujets simultanément, etc) mais les prochaine classements portant sur les périodes ultérieures incorporeront sans doute cette information.



Un post sur le blog de Google apporte quelques informations supplémentaires puisqu'il précise que la majorité des demandes de retrait ou d'informations sont légalement légitimes mais que Google a choisi de publier ces données car "nous croyons qu'une plus grande transparence conduira à moins de censure".



Pour finir une petite traduction du paragraphe final de la page de synthèse qui me semble parfaitement résumer l'apport de ce classement:

"À une époque où un nombre croissant de gouvernements tentent de réglementer la libre circulation de l'information sur Internet, nous espérons que cet outil va apporter un peu de lumière sur l'ampleur des demandes des gouvernements pour censurer certaines informations ou pour obtenir des données sur des utilisateurs dans le monde entier. Nous attendons avec impatience la naissance de débats externes sur ces questions auxquelles nous sommes confrontés quotidiennement en interne".
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